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Syndicat CGT du Centre Hospitalier du Mans
Le Mans, le 18 juin 2014
MOTION de SOUTIEN

Le syndicat CGT du Centre Hospitalier du Mans, Informé  des multiples cas de répression à l’encontre de mouvements de salariés et d’actions syndicales, tient à apporter son soutien et sa solidarité à nos camarades en lutte et vous demande de faire remonter cette motion au Ministère.
Le 19 mai 2014, nos camarades délégués syndicaux centraux CGT, SUD et FO de l’ANRAS (Association Nationale de Recherche et d’Action Solidaire à Toulouse) ont été mis en examen pour avoir participé à la rédaction d’un tract dans lequel ils dénoncent simplement l’injustice et revendiquent l’amélioration des conditions de travail et de vie des usagers. 
Le 30 avril 2014, le Tribunal Administratif de Caen a pris, à l’encontre des salariés et des organisations CGT et SUD de l’EPSM de Caen, une décision qui constitue un véritable scandale. L’ordonnance rendue a pour but d’empêcher toute mobilisation des personnels et prévoit une astreinte de 500 euros par jour et par personne qui pourrait faire obstacle à la tenue d’instances où la direction compte faire entériner son plan de 50 suppressions d’emploi, de perte de droits (5 RTT) et de dégradation des soins.

Le 3 juin 2014, c’est au tour du syndicat CGT de l’établissement Paul GUIRAUD d’être trainé devant les tribunaux avec 3 autres organisations syndicales (FO, SUD, CFDT) pour occupation des locaux et de la cour par les grévistes qui luttent contre la remise en cause du temps de travail, la réorganisation des services et les restrictions budgétaires. Devant la mobilisation massive des personnels, la Direction de l’Etablissement dépose aussitôt un référé auprès du Tribunal Administratif pour occupation illégale des locaux et de la cour. Le 5 juin 2014 le tribunal ordonne l’évacuation des locaux, avec possibilité de recours aux forces de l’ordre et condamne les organisations syndicales CGT, SUD, FO, CFDT aux frais de justice.
Au Centre Hospitalier du Mans, sous prétexte de maintenir le service au public, les attaques au droit de grève sont fréquentes. Les assignations sont devenues monnaie-courante ! Nombreux hospitaliers n’ont plus la possibilité de faire grève, ne serait-ce qu’une heure ou deux. Le service minimum est bafoué et la réglementation détournée. Certains jours de grève, selon les services, les effectifs sont plus nombreux qu’un jour normal de semaine.

La liberté d’expression, la liberté syndicale et la liberté d’agir collectivement sont aujourd’hui gravement menacées.

Pour tenter de dissuader toute opposition à la cure d’austérité imposée aux salariés du privé comme du public, une politique répressive est mise en œuvre à la demande des employeurs, avec l’aval des pouvoirs publics.
Cela constitue, encore une fois, une attaque inacceptable contre les organisations syndicales représentatives du personnel et contre les salariés en général. 

Notre solidarité sera sans faille face aux attaques frontales faites à nos militants et syndicats. La remise en cause du droit de grève et de rassemblement  appelle à une mobilisation massive de tous nos syndicats.
Notre syndicat  récuse toute forme de répression à l’encontre des salariés et organisations syndicales en lutte pour la défense de leurs droits et plus largement des coups violents portés depuis plusieurs années contre les travailleurs en général.
